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CHAPITRE 100

Loi concernant le Glub Saint-Denis

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que le Club Saint-Denis a
représenté par sa pétition:

Qu'il a été constitué en corporation,
sans capital-actions, par la loi 44-45
Victoria, chapitre 57;

Que, par la loi 14 George V, chapitre
114, il a obtenu certains pouvoirs spé-
ciaux, mais est demeuré une corporation
sans capital-actions, assujettie aux dis-
positions de la troisième partie de la Loi
des compagnies de Québec, 1920;

Que, par la loi 22 George V, chapitre
137, il fut décrété que les dispositions de
la deuxième partie de la Loi des com-
pagnies de Québec (Statuts Refondus de
Québec, 1925, chapitre 223), s'applique-
raient à la pétitionnaire; que, de plus, son
capital-actions se composerait de deux
cents actions ordinaires de la valeur au
pair de cinq cents dollars chacune et que
le conseil d'administration pourrait émet-
tre, à chacun des membres à vie de la
corporation 'ayant acquitté toutes ses
contributions, une action entièrement
libérée du capital-actions de la corpora-
tion, en considération des souscriptions
préalablement versées;

Qu'effectivement, le conseil d'adminis-
tration, par résolution adoptée le 15
septembre 1932, émit à chacun des mem-
bres à vie ayant acquitté ses contributions,
une action entièrement libérée et que le
nombre des certificats ainsi émis s'éleva
à cent soixante-quatre;

Que, néanmoins, la grande majorité de
ces certificats sont maintenant entre les

Préam-
bule.



484 CHAP. 100 Club Saint-Denis 12 GEO. VI

mains de la pétitionnaire, soit parce
qu'ils ne sont jamais parvenus à leurs
destinataires, soit parce qu'ils ont été
retournés, endossés ou accompagnés de
lettre de démission, soit parce qu'ils ont
depuis été remis volontairement à la
pétitionnaire;

Qu'il est aujourd'hui impossible de
savoir exactement quels sont les déten-
teurs réguliers des actions du capital-
actions de la corporation;

Qu'à cause de la confusion qui s'est
établie entre les membres actionnaires et
les membres non actionnaires et de l'im-
mixion des uns et des autres dans leurs
assemblées respectives, il s'est élevé des
doutes sur la validité de certaines déli-
bérations et qu'il est désirable de faire
disparaître ces doutes;

Que, vu son caractère social, il est pré-
férable que la pétitionnaire redevienne
une corporation sans capital-actions
comme elle l'était à l'origine; et

Attendu qu'il convient de faire droit
à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Les articles 4 et 6 de la loi 44-45
Victoria, chapitre 57, sont abrogés.

2 . L'article 2 de la loi 14 George V,
chapitre 114, est abrogé et remplacé par le
suivant:

"2 . Les articles suivants sont ajoutés
après l'article 6 de la loi 44-45 Victoria,
chapitre 57:

" 7 . Si la corporation recevait, par don
ou par legs, quelque immeuble en sus de la
propriété immobilière qu'elle est autorisée
à posséder en vertu de la présente loi,
ledit don ou legs ne sera pas nul pour cela,
mais la corporation sera tenue, dans les
trois années à compter de la date de son
entrée en possession paisible dudit don ou
legs, de vendre ledit immeuble ou partie
d'icelui ou quelque autre de ses immeubles,
de manière que la valeur totale de ses
immeubles n'excède pas la somme de cinq
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cent mille dollars, tel que mentionné ci-
dessus.

" 8 . La corporation pourra emprunter
de l'argent et à cette fin émettre, de temps
à autre, des bons et obligations garanties
par acte d'hypothèque, de garantie ou de
nantissement, sur ses propriétés mobiliè-
res ou immobilières par acte de fidéicom-
mis, en faveur de fidéicommissaires pour
les porteurs d'obligations ou autrement, et
elle pourra les révoquer, les réemettre ou
les remplacer et émettre de nouveaux bons
ou obligations, pour les fins de la corpora-
tion; et elle pourra, si elle le juge à propos,
créer un fonds d'amortissement pour le
rachat de bons ou obligations, pourvu que
le montant restant dû de ces bons et obli-
gations n'excède, en aucun temps, la som-
me de deux cent cinquante mille dollars.
Nul tel emprunt et nulle telle émission de
bons ou obligations ne seront valides, sans
approbation préalable du vote de la majo-
rité des membres présents à une assemblée
spéciale dûment convoquée à cette fin.

" 9 . La corporation pourra ester en jus-
tice en toute cause et devant toute cour
de justice et exercer tous les droits usuels
des corporations.

" 1 0 . La corporation pourra tirer, faire,
accepter et endosser des lettres de change,
billets, chèques et autres effets négo-
ciables, sous la signature de ses officiers
ou autres personnes nommées de temps à
autre par son conseil d'administration.

" 1 1 . Les affaires de la corporation
seront administrées par un conseil d'ad-
ministration, dont les noms, le nombre,
la nomination, les pouvoirs et le terme
d'office des membres seront fixés par les-
dits règlements.

" 1 2 . Il est loisible à la corporation de
s'amalgamer ou de se fusionner avec toute
autre corporation ayant des objets simi-
laires, mais toute telle amalgamation ou
fusion ne pourra se faire qu'avec l'ap-
probation d'au moins les deux tiers de
ses membres à une assemblée spéciale
dûment convoquée à cet effet."
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3 . L'article 3 de la loi 14 George V,
chapitre 114 est abrogé.

4 . La loi 22 George V, chapitre 137
est abrogée.

5 . Toutes les actions émises sous
l'empire de la loi 22 George V, chapitre 137
sont annulées, avec le même effet que si
le Club avait toujours été une corporation
sans capital-actions.

6 . La corporation est autorisée à faire
des règlements pour l'admission, la régie
et l'expulsion de ses membres et en
général pour sa réglementation et sa gou-
verne et la poursuite de ses objets, et elle
peut ajouter à ces règlements, les amender
ou les abroger, en tout ou en partie, quand
et comme elle le jugera à propos, pourvu
toutefois qu'aucun de ces règlements ne
soit incompatible avec la présente loi ou
avec les lois de cette province.

7 . Tout membre du Club qui ne devra
pas d'arréragé pourra s'en retirer et
cesser d'en être membre en donnant avis
à cet effet, conformément aux règlements
de la corporation.

8 . Tout membre démissionnaire ou
dont le nom aura été biffé de la liste des
membres conformément aux règlements,
perdra tous ses droits de membre.

9 . Le Club a le pouvoir de constituer
diverses catégories de membres et de dé-
terminer par règlement les droits, pri-
vilèges et obligations des membres de
chacune de ces catégories.

1 0 . Les droits, privilèges et préro-
gatives des membres du Club sont in-
transmissibles et s'éteignent, pour chaque
membre, à son décès.

1 1 . Les règlements de la corporation
actuellement en vigueur auront force et
effet jusqu'à ce qu'ils soient régulièrement
modifiés, annulés ou remplacés et les ad-
ministrateurs actuels sont maintenus en
fonctions jusqu'à ce qu'ils aient été rem-
placés, conformément aux règlements.
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Dettes.

Entrée en
vigueur.

1 2 . Les membres du Club ne sont pas
responsables des dettes du Club.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


